TRAIT  DU  REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

nu  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT 

de  RHÔNE  ET  LOIRE- 

Du  3 Décembre  17^1. 

OiNS  la  ff.nce  du  3 décembre  17^1  , où  écoient  MM.  Janson  ’ 
Frefidcnt  ; Comarmond  , Servan  , MussiEu,  Roman  y,  Lagrange 
Brunet  Chavanis,  Simonet,  Besson, Rouher, Grand, Populle' 
Mathe-Beaurevoir,  Lorange,  Mauzerand,Pavy  fils,  Lecourt 
Ricard  , Chevassu  , Frossard  , Moissonnier,  Pa  riat  ainé , Dubessey* 
VlLLECHAIZE,  RavEL  , LaROA-FaVERANGES  , RicHARD  , GAULTIER, 

miniftrateurs  ; Maye U VRE  , Procureur -général-fyndic  ; & Gonon-St.- 
Fresne,  Secrétaire- général. 

le  conseil  général  afl-emblé: 

dTV'j  CommilTaires  da  Direaoire  du 

Timbre  ordinaire  & extraordinaire 
établis  à Lyon,  & chez  le  Oireaenr  de  la  Régie  nationale  de  l’enrégif- 
«ment,  domaines  & droits  réunis,  lefqnels  procès-verbaux  font  en  date 
des  6 avril  , 3 mai , 5,  lo  oélobre  & 8 novembre  17^1. 

La  Délibération  du  même  Diredoire,  du  28  mai  dernier  , approuvée 
P«  çflm  du  Département. 


n. 


h 


( * ) 

Va  auffi  une  autre  Délibération  du  Djreétoirc  du  Diftriâ  de  Lyon  t 
en  date  du  nov'embre  dernier. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  Comité  de  Contributions  & des 
finances,  fur  l’exécution  des  Loix  des  i8  février  & 27  mai  lypi  , rela- 
tives au  Timbre  Ôc  à l’organifation  de  la  Régie  des  droits  d’enregiftrcmcnt 

& autres  y réunis.  . 

Conlidérant  que  cette  organifation  & la  perception  de  ces  droits,  fou- 
mifes  à la  futveillance  des  Corps  adminiftratifs  , a été  conftammenc  l’objet 

de  leur  attention  & de  leur  follicitude. 

Que  Jes  différents  ptocès-vetbaua  qui  ont  été  drefles , confcteot 
négligence,  les  irrégularités  des  prépofés  pour  aOurer  l’execution  des  Lont 

des  18  février  & 27  mai  175)1.  ^ ^ x 

Que  malgré  l’Arrêté  du  îS  mai , qui  alTuiettit  le  Ditefteat  a placer  fœ 
Bureaux  à Lyon,  dans  le  canton  de  l’Hêtel  commun , & les  ordres  quü 
a reçus  des  Adminiftrateurs  de  la  Régie,  d’effeauer  ce  placement , d dt 
encore  eu  arriéré  de  s’y  conformer  : que  ce  Direaeur  a fon  dom.ci  e qum 
des  Céleftins , tandis  que  les  Bureaux  du  Timbre  font  dans  le  clauftral 
des  ci-de.ant  Carmes  des  Terreaux;  que  l’inftra&on  fur  la  Reg.e  & la 
manutention  du  droit  de  Timbre , adreffée  “ “ne  du 

Département,  le  aa  juillet  .7,.  . P»  Commiffatres  de  la  Regie , 
porte  que  le  magafiu  Jes  papiers  blancs  & timbres , le  heu  Jejline  a 
Lellr  Ju  timbre  oÛinaire  & extraordinaire,  f le  bureau  de  là  recette  du 
Ttmbre  extraordinaire  , dohent  ndcejfairement  etre  places  dans  la  tnatfon  du 

^Cotffdérant  que,  quoique  toutes  les  Loix  foumettent  les  prépofés  à la. 
perception  des  œntribuf.ons  indireaes  à la  furve.llance  des  Corps 
L Jifs  , le  Direaeur  aanel  ^ ^ 

d“r,  Crmilfaires  du  Dneaoire  du  Diftria  de  Lyon  , rdus 
oui  ea  privé  par  le  procès-verbal  du  8 novembre  dernier;  que  ce  meme 

rlei  , aansin  él^-  ZZ 

«d'res  defquT  U eff  placé , le  compte  intérieur  ^ ré^me  de  fe,  Bureaux  ; 
U a même  invoqué  l’article  lU  de  la  Loi  du  *7  Mai  mh  - 


f ^ > 

Conlîdérant  que  la  furvelllance  attribuée  par  les  Loix  aux  Corps  adml- 
niftratifs  feroit  vaine  & illufoire  , s’ils  ne  pouvoient  pas  connoîrre  toutes 
les  opérations  relatives  à la  perception  du  Droit  du  Timbre  , des  Droits 
d’Enrégiftremeut , & autres  réunis  , & tout  ce  qui  tient  à la  correrpon- 
dance. 

Confidérant  que  l’article  premier  de  la  Loi  du  p odobre  dernier,  aflu- 
jettit  les  Régiïïeurs  nationaux  des  domaines  & des  droits  réunis  , d’appro- 
vifionner  tous  leurs  bureaux  de  vente  de  papier  timbré  , de  feuilles 
imprimées  pour  la  formation  des  regiftres  à fouche  , deftinés  à recevoir 
les  déclarations  & foumiflîons  pour  obtention  de  patente  ; que  cependant 
des  Municipalités  fe  font  plaint  , & notamment  celle  de  Lyon , que  les 
bureaux  de  cette  ville  n’étoient  pas  fuffifamment  pourvus , & qu’on  lui 
fâifolt  éprouver  des  retards. 

Confidérant  que  l’article  III  de  la  loi  du  i8  février  I7pi,  relative  aa 
timbre  des  regiftres  des  Négociants,  Marchands,  Artifans,  Fabricants, 
Banquiers,  Commiffionnaires  <5c  Afibciés,  n’a  reçu  aucune  exécution  dans 
les  Villes,  Bourgs  & Paroifles  du  Département,  autres  que  Lyon  & fes 
Fauxbourgs,  par  la  difficulté  alléguée  du  déplacement  & du  tranfport  des 
regiftres. 

Confidérant,  que  l’ex  ercice  des  fondions  de  Notaire  public,  eft  incom- 
patible avec  la  recette  des  contributions  , fuivant  l’article  III  de 
la  loi  du  6 odobre  i7pi  ; que  néanmoins  plufieurs  Notaires  du  Dépar- 
tement réuniftent  à l’exercice  de  leurs  fondions , la  perception  des  droits 
d’cnrégiftrement , non  feulement  fur  les  ades  qu’ils  reçoivent,  mais  encore 
fur  ceux  des  autres  Notaires  du  Canton  ; ce  qui  préfente  des  inconvénients 
& des  abus  fenfibles,  que  la  loi  a eu  en  vue  d’écarter. 

Confidérant  que  fur  les  demandes  en  rachat  des  droits  féodaux,  la 
furveillance  des  Corps  adminiftratifs , avant  d’approuver  les  opérations  des 
perfonnes  employées  par  la  Régie , ne  fauroit  être  trop  fcrupuleufe  fur-tout 
relativement  aux  eftimations  des  experts. 

Confidérant  enfin,  que  le  recouvrement  des  arrérages  des  cens , fervîs, 
lods  & mi-lods,  & autres  droits  ci-devant  feigneuriaux,  des  rentes , pen- 
fions  , obits,  redevances,  Sc  généralement  de  tous  autres  objets  réputés 

A a 
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biens  domaniaux  & nationaux , dont  U perception  a ét^  confiée  â Ta  Régie  ; 
n’a  pas  été  fuivi  avec  l’exaditude  & le  degré  d’aétivité  prefcrits  par  les 
Décrets;  que  la  furveillance  des  Corps  adminiftratifs  doit  elTentiellcmcnt 
embraflTer  une  partie  aufli  importante  des  revenus  publics. 

M.  le  Procureur-général-fyndic  oui  en  fes  conclufions  ; 

Le  Confeil  général  a délibéré  & arrêté  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  Régie  des  droits  d’enrégiftrement  & autres  y réunis  étant  fpécia- 
lement  foumife  par  les  loix  à la  fnrveillance  immédiate  des  Corps  admi- 
niftratifs , le  Diredeur  & autres  Prépofés  feront  tenus  de  communiquer 
fans  déplacer,  à la  première  requilition  qui  leur  en  fera  faite  par  les 
Commiftaires  délégués  par  le  Diredoire  du  Département  , ou  les  Direc- 
toires de  Diftrids , les  livres , regiftres , papiers , correfpondance , & géné- 
ralement tous  les  autres  documents  relatifs  à ladite  régie. 

Pourront  les  Commiftaires  délégués  prendre  connoiftance  de  tout  ce  qui 
eft  relatif  à l’organifation  des  bureaux,  à leur  régime  intérieur  & à la 
çenue  de  la  Caifte. 

Les  Commiftaires  de  la  Régie , nommés  par  le  Roi , feront  invités 
d’aflujettir  chaque  Diredeur  à avoir  un  regiftre  intitulé.  Copie  de  lettres  , 
& à y faire  tranfcrire  par  ordre  de  date  toutes  celles  qu’ils  écriront , foie 
à l’Adminiftratioa , foit  aux  diftérents  employés. 

I I. 

Conformément  à l’arrêté  du  28  mai  dernier,  à la  lettre  du  Miniftre  des 
contributions  publiques,  adreftee  à l’Adminiftration  du  Département  le 
22  novembre  dernier;  le  Diredeur  fera  tenu  de  placer,  d’ici  au  premier 
janvier  prochain  , le  magafîn  des  papiers  blancs  & timbrés  , le  lieu  deftiné 
à l’attelier  du  timbre  ordinaire  & extraordinaire,  le  bureau  de  la  recette 
du  timbre  extraordinaire  , dans  le  canton  de  l’Hotel-commun  de  cette  Ville, 
^ d’avoir  fon  domicile  dans  la  même  maifon  ; à l’effet  de  quoi  le  Direc- 
çoire  du  Diftrid  de.  Lyon  nommera  des  Commiftaires  pour  vérifier,  M’é- 
poque  du  premier  janvier,  fi  ces  difpofitions  ont  été  exécutées,  lefquels 
Commiftaires  conftateront  par  un  proçès-verbal  de  l’état  des  bureaux , maga- 
fins  & atteliers , & fi  l’établiffement  en  eft  conforme  à l’Inflirudion  des 
Commiflfaires  du  Roi,  fur  la  loi  du  27  mai  dernier;  lequel  procès-verbal 
foa  eriyoyé  trois  jours  aprçs  au  Directoire  du  Département, 
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III. 

Les  Régiflenrs  nationaux  des  domaines  & des  droits  réunis,  & leurs 
Prépofés , feront  ternis  d’approvifionner  dans  8 jours , à compter  de  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêté , tous  leurs  bureaux  de  vente  de  papier  timbré  , 
des  feuilles  imprimées  pour  la  formation  des  regiftres  à fouohe,  deflinés 
à recevoir  les  déclarations  & foumilîions  pour  obtention  de  patente  ; & 
à Texpiration  dudit  délai  de  huitaine,  le  Direétoire  du  Diftriél  de  Lyon 
nommera  des  Commiffaires  pour  fe  tranfporter  dans  les  bureaux  de  Lyon , 
à l’effet  de  vérifier  fi  lefdits  bureaux  font  fuffifamment  pourvus.  Les  difpo- 
fitions  du  préfent  article  font  déclarées  communes  pour  les  cinq  autres 
Diftriâs. 

I V. 

Les  Négociants , Marchands  & Artifans , Fabricants,  Banquiers,  Com- 
miflîonnaires  de  ce  Département , qui  n’auroient  pas  fatisfait  aux  obligations 
prefcrites  par  l’article  III  de  la  loi  du  i8  février  17^1  , relativement  aa 
timbre  de  leurs  livres  & regiftres,  font  de  nouveau  avertis  des  peines  qu’ils 
encourent;  & attendu  qu’il  n’y  a qu’un  feul  bureau  de  timbre  extraordinaire 
établi  à Lyon,  les  particuliers  & Municipalités  des  autres  Villes,  Bourgs 
&:  ParoilTes,  dont  les  regiftres  font  afîujettis  au  timbre,  font  prévenus  que 
fuivant  l’article  XI  de  la  même  loi , ils  ont  la  faculté  ou  de  faire  frapper 
do  timbre  extraordinaire,  les  feuilles  de  leur  regiftre  qui  à l’époque  de 
fa  publication  n’avoient  pas  fervi , ou  de  les  faire  vifer  par  le  Receveur  de 
chaque  Diftriél  pour  tenir  lieu  du  timbre. 

V. 

Les  fonéllons  de  Notaires  étant  incompatibles  avec  la  recette  des  con- 
tributions publiques  , ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  l’article  III  de  la  loi  du 
6 odtobre  lypi  , le  Miniftre  des  contributions  publiques  fera  invité  de 
faire  retirer  toutes  les  commiftions  qui  auroient  été  accordées  à des  Notaires 
pour  faire  la  perception  des  droits  d’enrégiftrement , & de  les  faire  remplacer , 
à moins  que  lefdits  Notaires  ne  préfèrent  de  conferver  les  feules  fondions 
de  prépofés  à la  recette  du  droit  d’enrégiftrement , & ne  faffenç  leur 
option  à cet  égard  dans  le  mois. 

V I 

Le  Confeil  général  fe  repofe  fur  le  zclc  du  Diredoire  du  Départe- 


— - 

meatî  & deS  DifeÆloîrês  de  Diftciâs  i pottf  la  farveîllance  à exerccf 
& les  renfeignements  à prendre  relativement  anx  eftimations  des  expeîts, 
& autres  opérations  de  la  régie  pour  le  rachat  des  droits  ffodaux,  avaoc 
de  les  approuver. 

V I I. 

Le  Direétcur  de  la  régie  fera  tenu  de  fournir  dans  les  délais  prefcrits  par  les 
Loix,  au  Diredoire  de  Départemeni , des  étatsdétaillés des  arrérages  de  cens, 
fervis,  lods,  mi-lods , & autres  droits  ci-devant  feigneuriaux , des  rentes, 
penfions,  obits,  redevances,  & généralement  de  tous  autres  objets  réputés 
biens  Nationaux  ou  Domaniaux  , dont  la  perception  eft  confiée  à la  régie; 
à reflet  de  quoi  tous  les  titres,  terriers,  pièces  & documents- lui  feront 
communiqués  ou  à fes  prépofés , par  les  Direéloires  de  Diftriéls  : ces  états 
comparés  à ceux  de  la  perception , l’Adminillration  fera  à même  de  juger 
des  progrès  du  recouvrement , & d’exercer  avec  fuccès  fur  cette  partie 
importante , la  furveillance  que  la  loi  lui  donne. 

VIII. 

Le  préfent  Arrêté  fera  imprimé,  & envoyé  aux  Diredoires  de  Difirids, 
pour  veiller  & tenir  la  main  à fon  exécution,  le  tranfmettre  aux  Munici- 
palités de  leur  reflbrt,  pour  être  publié  & affiché  ; ce  dont  les  Officiers 
Municipaux  feront  tenus  de  certifier  aux  Procureurs-fyndics  des  Diftrids 
dans  la  huitaine,  & ceux-ci  au  Procureur-général-fyndic,  huitaine  après. 

Fait  en  Confeil  général  du  Département,  à Lyon,  les  jour,  mois 
& an  que  delTus. 

SignJ,  JANSON,  Préfîdent;  & GONON-S^-FRESNE,  Secretaire- 
général. 

Extrait  collationnée 

Gonon-S’'-Fresne,  Secrétaire -générâl. 


A LYON,  de  rimprimoric  d’AiMÊ  Vatarbiî  la  Roche.  i7pï( 
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